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Messieurs les Conseillers d’Etat, chers collègues 
Mesdames et Messieurs les représentants des médias, 
Verehrte Damen und Herren, 

 

C’est la tactique du hérisson…  et ça devient une obsession.  

Une fois de plus nous nous retrouvons donc face à une initiative contre 

l’immigration. Une initiative tapageuse qui fait fi de la réalité et des 

conséquences sans porter la moindre vision d’avenir. Si la Suisse est devenue 

l’un des pays les plus riche et les plus prospère du monde c’est aussi grâce à 

son ouverture sur le monde et singulièrement sur l’Europe. Il faut rappeler que 

l’Union Européenne s’est construite selon un modèle d’intégration dont le but 

initial était d’éviter une nouvelle guerre et de permettre à l’ensemble des pays 

de prospérer. La Suisse a certes choisi de garder son indépendance vis-à-vis 

de l’Union Européenne. Mais elle a aussi de construire avec elle ses relations 

politiques culturelles et économiques par la voie de négociations bilatérales. 

Diese Beziehungen stützen sich auf eine Reihe von bilateralen Verträgen, die 

im Laufe der Jahre abgeschlossen wurden. Dieser bilaterale Weg den wir im 

Mai 2000 eingeschlagen haben wurde vom Schweizer Stimmvolk im Übrigen 

breit unterstützt. Denn 67,2 % der Schweizerinnen und Schweizer haben in 
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jenem Jahr den Bilateralen Abkommen I zugestimmt. Damit hat die Schweiz 

freien Zugang zum europäischen Binnenmarkt erhalten und profitiert seither 

enorm vom freien Waren- Dienstleistungs-, Kapital- und Personenverkehr (den 

«vier Freiheiten»).  

Les accords bilatéraux permettent ainsi à la Suisse d’avoir accès aux biens aux 

services aux emplois aux débouchés économiques et à la richesse culturelle de 

l’espace européen. La voie bilatérale c’est donc la voie de la sagesse. 

◆ 

Mesdames et Messieurs, 

Une dénonciation de l’Accord de libre-circulation des personnes (ALCP) 

entrainera une dénonciation de l’ensemble des accords bilatéraux dont il fait 

partie. 

• Concernant l’Accord de libre-circulation des personnes proprement 

dit maintenant. 

Cet accord permet tout d’abord à nos entreprises de puiser dans un large 

réservoir de main d’œuvre en fonction de leurs besoins et pour une charge 

administrative réduite. Dans la région du Mitteland par exemple dont le canton 

de Fribourg fait partie plus de 40% du corps médical des hôpitaux est de 

nationalité étrangère. Dans notre canton environ un tiers des médecins installés 

en cabinet sont d’origine étrangère (14% France, 7% Allemagne). 

Zudem droht unserer Wirtschaft bereits ein Arbeitskräftemangel da die Baby-

Boomer bald das Rentenalter erreichen.   

Über eine Million von Personen wird im kommenden Jahrzehnt in Pension 

gehen. Ein Rücktritt vom Freizügigkeitsabkommen würde das damit verbundene 

Nachwuchsproblem noch verschärfen. 
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Très logiquement un fort risque de pénurie augmentera dans certaines 

branches sensibles comme la santé ou la construction l’informatique ou 

l’industrie alimentaire. La croissance économique du pays en sera freinée. La 

qualité voire la disponibilité de certains services seront menacées. Par ailleurs 

compte tenu des déséquilibres que cette initiative pourrait introduire brutalement 

sur le marché du travail suisse il n’est pas du tout certain que la pénurie de 

main-d’œuvre profite aux travailleurs locaux.  

La pénurie peut très bien coexister avec le chômage notamment si les 

qualifications requises font défaut dans la main d’œuvre indigène. De plus il est 

clair que le système qui succédera à l’ALCP signifie un retour à une bureaucratie 

compliquée lente et coûteuse pour les entreprises. Difficile de dire alors 

comment réagiront certaines entreprises à fort ADN européen installées dans 

notre canton… La stratégie économique du canton devra aussi être repensée 

si les branches sur lesquelles elle s’appuie sont fragilisées par des pénuries de 

personnel et privée de collaborations ou de certains débouchés internationaux. 

Mon collègue Jean-Pierre Siggen vous en parlera dans un instant : mais les 

risques liés au domaine de la recherche sont également importants avec des 

conséquences à mesure pour la compétitivité de notre économie. 

◆ 

Meine Damen und Herren, 

Eine weitere Tatsache scheint den Initianten entgangen zu sein: Es ist genau 

das FZA das auch den Schweizern, die die entsprechenden Bedingungen 

erfüllen das Recht gibt, in der EU zu leben und zu arbeiten.  

Unter den 123'000 in der EU lebenden Schweizerinnen und Schweizern die über 

keine doppelte Staatsbürgerschaft verfügen, befinden sich etwa 

4600 Freiburgerinnen und Freiburger die ihr Recht zum Studieren, Forschen 

und Arbeiten verlieren könnten. In Wirklichkeit brauchen wir selbst dieses 
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Abkommen das übrigens nicht ohne Bedingungen für die Zuwanderungen 

daherkommt. Wer sich in der Schweiz niederlassen will, muss nämlich:  

entweder über einen gültigen Arbeitsvertrag verfügen oder eine selbstständige 

Erwerbstätigkeit ausüben oder nachweisen können, dass die finanziellen Mittel 

ausreichen und eine genügende Krankenversicherung besteht. Die 

Einwanderung gestützt auf das FZA geht also hauptsächlich auf die Bedürfnisse 

des Schweizer Arbeitsmarkts zurück. 

◆ 

Mesdames et Messieurs, 

Pour conclure je dirais que même en période de haute conjoncture un tel 

revirement vis-à-vis de notre principal partenaire commercial aurait des 

conséquences potentiellement désastreuses pour notre économie. Aujourd’hui 

en pleine crise économique mondiale en plein Brexit et avec le départ à la 

retraite des babyboomer dénoncer cet Accord serait bien plus qu’une erreur ce 

serait une faute. 

Merci de m’avoir écouté.     

 

***** 


